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 Séance du 22 mars : les effets de la scolarisation à 2ans 
1) Problématique de la séance : 

a) contexte général 
La pré scolarisation précoce à l’école maternelle est un des traits caractéristique du modèle éducatif français dont la maternelle est considérée en général comme une réussite, consensus qui commence néanmoins à se nuancer (cf. l’article de Viviane Bouysse, IGEN du premier degré, dans le n°de la revue de l’IG, consacrée au thème du modèle éducatif français) 

Dans ce cadre le pré scolarisation à deux ans est une question controversée. Si l’intérêt d’une préscolarisation dès l’âge de trois ans ne fait aucun doute, et est d’ ailleurs quasi générale (proposition de porter la scolarité obligatoire à 3 ans), l’effet d’une scolarisation à 2 ans ou plutôt avant trois ans est plus controversé. Nous sommes ici face à une question d’évaluation de politique éducative, qui nécessite une approche pluridisciplinaire, sociologues, psychologues, spécialistes des sciences de l’éducation, linguistes…) D’ où la raison du choix de ce théme 

La scolarisation précoce est un des principes forts de la loi d’orientation de l’éducation de 1989 ; l’article 2 de cette loi, (art.L.113-1 du Code de l’éducation) prévoit en effet en effet que « tout enfant doit pouvoir être accueilli, à l’âge de 3 ans, dans une école maternelle, si sa famille en fait la demande. L’accueil des enfants de deux ans est étendu en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé »

Ce pourcentage d’enfants scolarisés est monté jusqu à 37% en 2001-2002, de manière variable suivant les départements. Il n’ y a pas eu de politique globale en la matière, les inspecteurs d’académie ont profités, dans certains endroits, compte tenu de la demande sociale, des marges de manœuvre que leur laissaient les postes maintenus dans un contexte de démographie en baisse avec des variations très fortes (4 à 66%) comme le montre l’article de la DREES ci-joint. La pré scolarisation est forte dans en Bretagne et Nord –Pas de Calais (concurrence du privé ?), faible en région parisienne, en Alsace et dans le Sud-est. Comme la montre l’article ci-joint de Michel Warren, la politique de pré scolarisation précoce est fortement territorialisée 
Depuis 2 002 il y a un retournement de situation et le taux de scolarisation à 2 ans a chuté jusqu à 25%. Les raisons en sont diverses : 

· croissance de la démographie dans le premier degré, qui, à nombre de places constantes se traduit mécaniquement par une baisse du taux de scolarisation 

·  constatation que la scolarisation à 2 ans ne bénéficiait pas uniquement, loin de là aux catégories défavorisées 

· incertitude sur l’avantage de la scolarisation à 2 ans par rapport à celle à 3 ans pour un coût budgétaire élevé (10000 postes ?) 

·  critique des conditions dans lesquelles la scolarisation à 2 ans est pratiquée ,n’ offrant pas « le cadre souhaitable pour les enfants vulnérables » selon un livre collectif , dirigé par Claire Brisset , défenseure des enfants, le neuropsychiatre Boris Cyrulnik , le linguiste Bentolila et le pédiatre Julien Cohen Solal « 

 a)les travaux de la DEPP 
En 2003, dans le numéro d’ Education&Formations intitulé dix-huit questions sur le système éducatif, une question était consacrée à « Faut –il développer la scolarisation à 2 ans ? » dont les conclusions étaient les suivantes : 

· l’école maternelle est fréquemment citée comme un point fort de notre système éducatif .Il est incontestable que la généralisation progressive de l’accueil des jeunes enfants de trois ans au cours des dernières décennies a contribué aux progrès de notre système éducatif 

· Le fait de ne pas as fréquenter l’ école maternelle ou de ne le faire qu’ à partir de 4ans ou à fortiori de 5 ans constitue un handicap pour les quelques enfants concernés 

· La scolarisation à 2 ans a des effets relativement faibles sur la réussite ultérieure .Ces effets sont les plus marquées au profit des catégories sociales les plus défavorisées et favorisées .Elle semble notamment bénéfique aux élèves étrangers ou issus de l’immigration, auxquels elle apporte une appropriation plus rapide de la langue et de la culture françaises 

· Si on développe cette scolarisation précoce, l’équité doit donc conduire à la favoriser dans les zones où les catégories sociales les plus défavorisées sont concentrées .Mais la relative faiblesse des effets à en attendre doit inciter à comparer l’efficience de cette scolarisation dès deux ans – même sélective- à d’autres mesures de politique éducative. 
En 2006, une étude réalisée par Jean-Paul Caille et Fabienne Rosenwald, présentée dans ce séminaire sur les des inégalités de réussite à l’école primaire (INSEE, portrait social de la France) a approfondi ces conclusions :

· Le caractère ciblé de l’offre de scolarisation à 2 ans, repose sur l’idée que celle –ci apporterait un bénéfice significatif en terme de réussite scolaire ultérieure et que les enfants de milieu défavorisé profiteraient tout particulièrement d’un tel avantage .Si au début des années 1990, certains travaux ont pu vérifier ces deux postulats, les études les plus récentes débouchent sur un constat plus nuancé 
· Les élèves entrés à 2ans ont un meilleur niveau compétences à l’entrée en CP mais cet avantage ne perdure pas toujours au cours des deux premières années de scolarité élémentaire. C’est au : cours des trois dernières années d’école primaire que l’avantage s’érode.
· En tout état de cause, à caractéristiques démographiques et familiales identiques, aucune différence significative n’apparaît sur les résultats aux épreuves nationales d’évaluation de 6ème .Ces observations s’appliquent aux familles de milieux défavorisé et aux enfants d’immigrés 
· Par ailleurs, les enfants scolarisés à 2 ans sont souvent nés en début d’année et constituent une population où enfants d’enseignants et d’agriculteurs sont surreprésentés. 

c) les travaux de l’OCDE 

La revue, malheureusement disparue politiques d’éducation et de formation a publié (n° 20002 /3) un numéro spécial relatif aux politiques éducatives de la petite enfance. Y est mentionné en autre une enquête de l’OCDE sur les politiques d’accueil et d’éducation dans douze pays (mais pas la France). Cette étude thématique fait huit recommandations en faveur d’une approche intégrée de la petite enfance , d’un partenariat fort avec l’ école élémentare , d’un accès pour tous aux structures , de financements publics importants , de cadres pédagogiques centrés sur le développement globales enfants et sur l’ importance e la formation des personnels . Le problème de la scolarisation précoce est ici réintégré dans celui plus large de l’accueil de la petite enfance 
d) le travail d’Agnès Florin pour le PIREF 
Notre intervenante a réalisé, en 1004 pour le PIREF , un rapport sur « les modes de garde à deux ans , qu’en dit la recherche ? » ,qui replace la question de la scolarisation à 2 ans , dans une perspective globale .Elle fait une revue de la littérature sur la scolarisation à 2 ans , qui s’ intéresse non seulement à l’ effet sur les parcours scolaires mais aussi sur des questions comme la sociabilité , les capacités d’intégration ou le développement affectif ;Elle confirme les effets constatés d’ avantage au début de la scolarité en maternelle mais plus diffus à partir de la moyenne section tout en observant que les enfants scolarisés à deux ans et ceux qui le sont à 3 ans ne sont pas équivalent du point de vue du milieu social et du trimestre de naissance.. Elle note que les résultats statistiques des évaluations statistiques ou langagières ne sauraient être le seul critère à prendre en compte dans les choix des modes d’accueil des jeunes enfants Elle remarque qu’on est passé en 20 ans d’une problématique de l’échec scolaire concernant massivement les milieux sociaux défavorisés à une problématique de la réussite d’une large fraction de la population, qui ne saurait admettre de voir ses enfants en échec. De ce point de vue, la scolarisation précoce peut être un des éléments de la stratégie des milieux favorisés. Le débat semble tourner sur lui-même, faute d’une définition claire d’une politique d’accueil et d’éducation indispensable des tout-petits.
Dans la conclusion de son rapport « il n’est guère possible d’affirmer de manière péremptoire qu’un mode d’accueil en tant que tel est bon ou mauvais pour les enfants. Un consensus se dégage toutefois dans la littérature ,grâce à de nombreux travaux internationaux qui trouvent des liens caractéristiques entre caractéristique des lieux d’ accueils et indicateurs de différents aspects du développement de l’enfant. On arrive à considérer comme éléments favorables à un bon développement de l’enfant, l’attention qui lui est portés, l’adéquation aux besoins individuels, la stabilité du personnel… 

Il apparaît aussi qu’un mode d’accueil de qualité peut avoir des effets différents selon les enfants et leurs caractéristiques individuelles, selon les caractéristiques de leurs familles, 

Elle souligne que la qualité de vie des jeunes enfants, leur bien être et leur droit à l’éducation dans une structure d’accueil adaptée (individualisée ou collective) progresseraient dans notre pays si on s’inspirait davantage des résultats des recherches internationales dans ce domaine, tenant compte des interactions complexes entre les caractéristiques personnelles des enfants, des variables familiales et sociales et de la qualité des modes d’accueil et d’éducation. 
PAGE  
1

